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Citoyens, 


•  Vous  avez  à  prononcer  fur  une  pétition  que  des 
.îiiefures  de  falut  public,  prifes  contre  les  étrangers 
rendentintéreffamej  &  queFéquité  ne  peut  défavoiie|-^ 
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les  ades  confentis  par  les  moyens  odieux  de  la  fur- 
prife,  du  dol^  de  la  violence  6c  de  Tintrigue^  doivent 
être  anéantis. 

Paffons  aux  moyens  que  font  valoir  les  citoyens 
tenant  maifons  garnies  ,  ils  font  bien  puiffans  ;  ils 
méritent  tout  Pinté?êt  de  la  Convention  nationale. 

Il  eit  de  notoriété  publique  que  ces  citoyens,  qui 
font  prefque  tous  pères  de  famille  fans- culottes  , 
à  Paris  comme  dans  les  grandes  communes  de  la 
République ,  ne  peuvent  vivre  aduellement  de  leur 
état.  Ils  afiurent  qu'ils  feront  bientôt  complètement 
ruinés ,  s'ils  font  obligés  de  conferver  leurs  locations. 
Dans  ce  cas ,  leurs  moyens  diminuant  de  jour  en 
jour  ^  le  propriétaire  perdra  auffi  ,  lors  même  qu'il 
exercera  des  pourfuites.  Nous  connoilTons  tous  les 
effets  malheureux  qu'elles  produifent  ^  malgré  la  ré- 
forme Je  k  procédure. 

Dans  une  maifon  tenue  en  garni  dont  le  mobilier 
eft  confidérable  ,  quelle  fpéculation  pour  uahuiffier  î 
îl  promet  au  propriétaire  de  le  faire  payer  fur  le 
premier  commandement ,  fur  un  avertiiTement  amia- 
blf  ;  il  fait  efpérer  au  débiteur  qu'il  lui  accordera 
quelque  délai  :  Se  tandis  qu'il  reçoit  de  ces  deux 
citoyens  pour  être  actif  Se  négligent;  il  fait  tran- 
quillement tous  les  exploits  de  commandement  sim- 
ple ^  recordé  y  faifie  -  exécution  ,  oppofitioii  à  faifie  , 
demande  en  main-levée  ,  fignification  de  vente  ,  furfis 
à  la  vente,  enlèvement  de  meubles.  Enfin  ils  font 
exécutés;  Se  les  frais  de  pourfuite  prélevés,  ainiî 
que  ceux  de  l'inflance  en  préférence  par  le  pro- 
priétaire lorfqu'il  fe  trouve  d'autres  créanciers  ,  il  ne 
refte  rien  ;  le  débiteur  eft  ruiné ,  Se  fes  cranciers  ne 
font  pas  payes. 


5 

Voilà  le  fort  qu'attendent  les  pétitionn^iires,  fi  vous 
n'accueillez  leur  demande.  £e  rnéritent-ils,  iorfqu'ik 
fe  prcfentent  à  votre  barre  pour  être  dégagés  g  un 
contrat  dont  ils  ne  peuvent  continuer  l'exécutron , 
S<.  lorfcjue  c'efc  une  force  majeure  qui  les  réduit  à 
cette  extrémité  ? 

Il  n'efl:  pas  douteux ,  citoyens  ,  qu'à  Paris  ,  par' 
exemple,  les  maifons  garnies  avoient  une  grande 
valeur  par  rafiiuence  des  étrangers  ^  m.ais  elles  fe 
trouvent  vuides  par  l'arreflation  de  ces  étrangers , 
qui  occupent  actuellement  les  maifons  d'arrêt. 

Peut-on  dire  avec  bien  de  l'avantage  que  les  pé- 
titionnaires ont  dû  prévoir  ce  cas,  lorfqu'ils  ont  fouf- 
crit  leurs  baux  f  N'eft-ce  pas  hors  des  combinaifons 
que  peut  faire  un  locataire?  Si  je  devois  exprimer 
ici  mon  opinion  particulière,  je  dirois  que  la  Con- 
vention, inveftie  de  la  puiffance  fuprême  parle  peuple 
français  ,  peut  et  doit ^  en  révolution  ^  détruire  un 
contrat  des  me  f  lires  révolutionnaires  rendent 

onéreux  à  une  des  -parties  qui  Va  confenti. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  mon  opi- 
nion ;  il  s'agit  de  rendre  compte  de  l'examen  des 
principes  Se  de  la  difcuffion  auxquels  fe  font  livré.^vos 
comités.  Se  j'y  reviens. 

La  queftion  a  été  confidéréc  fous  le  rapport  qui 
intéreffe  le  tréfor  public.  La  nation  fe  trouve  pro- 
priétaire d'un  grand  nombre  de  maifons  appelées  ci- 
devant  hôtels  garnis  ^  fur-lout  dans  le  faubourg 
Saint-Germain  ;  mais  on  ne  peut  mettre  en  doute  que 
fi  la  réclamation  des  pétitionnaires  efi:  trouvée  jufte 
,par  la  Convention,  il  n'y  aura  pas  de  dilîinciion  à 
faire  ,  foit  qu'il  s'agiffe  de  l'intérêt  de  la  nation,  foit 
qu'il  s'agilTe  de  celui  du  citoyen. 
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L'équité  femble  voir  les  pétitionhaîre^  d'un  oeil 
îavorable  ,  parce  qu'ils  perdent  leur  état  tout-à-coup , 
par  les  fuites  d'une  loi  que  le  falut  public  a  didée. 

Néanmoins,  fimple  organe  de  vos  comités,  fidèle- 
ment attachés  aux  principes,  je  vouspropofe  ,  en  leur 
nom,  l'ordre  du  jour. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  légiflation  ,  fur  la  pétition 
de  citoyens  tenant  maifons  garnies  à  Paris,  dans 
laquelle,  en  applaudilTant  aux  mefures  de  falut  public 
prifes  contre  les  étrangers ,  ils  expofent  que  leur  état 
eft,  finon  perdu  ,  au  moins  fufpendu ,  qu'ils  ne  peu- 
vent le  continuer  fans  être  complètement  ruinés  ;  en 
conféquence,  demandent  la  réfdiation  de  leurs  baux, 
palfe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  préfent  décret  ne  fera  pas  imprimé  ;  il  fera  inféré 
au  bulletin  de  correfpondance. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


